
 
 
 
L’étude de Me Philippe PERNAUD, 27 rue de l’Aiguillerie, 34000 MONTPELLIER, met en application la 
Loi dite informatique et libertés n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée par la Loi dite pour la confiance dans 
l’économie numérique n° 2004-575 du 21 juin 2004, notamment dans le cadre de sa politique de 
protection des données personnelles de ses partenaires (débiteurs, créanciers, salariés, magistrats et 
professionnels, contractants) ou de l’internaute visitant le site internet pernaud.fr. 
  
Les partenaires de l’étude PERNAUD, en mettant en œuvre des échanges contractuels, procéduraux 
ou autres, avec celle-ci ou en se rendant sur son site internet pernaud.fr acceptent les conditions de 
collecte et d’utilisation de leurs données personnelles selon les modalités qui suivent. 
 
Collecte des données personnelles 
 
Philippe PERNAUD-ORLIAC est responsable de traitement au sens de la Loi « informatique & libertés», 
au sein de l’étude PERNAUD qui collecte et traite diverses données personnelles de l’Utilisateur. 
 
Définitions : 

- « donnée à caractère personnel » signifie information se rapportant à une personne physique 
identifiée ou identifiable. 

- « personne physique identifiée ou identifiable » signifie personne physique qui peut être 
identifiée, directement ou indirectement, par référence à une donnée collectée telle que nom, 
numéro d'identification, données de localisation, code d’identification en ligne … 

- « partenaire » : débiteur, représentant du débiteur, salarié, créancier ou leurs représentants, 
magistrats, greffiers, experts, commissaires-priseurs, huissiers, avocats et toute autre personne 
susceptible d’intervenir dans le traitement des procédures collectives, ainsi que tout contractant 
de l’étude. 

 
Les données sont collectées lors de la mise en relation entre le partenaire de l’étude et/ou l’utilisateur 
du site, et l’étude PERNAUD, et/ou dans le traitement de la procédure collective dans le cadre de 
laquelle ses interlocuteurs interviennent selon les modalités qui suivent. 
 
Ces données sont essentiellement : 

• les données d’identité (nom, nom de naissance, prénoms, date et lieu de naissance, nationalité, 
situation familiale, régime matrimonial, numéro de sécurité sociale, profession) 

• les données de contact, (adresse postale et /ou électronique, numéro de téléphone, numéro de 
télécopie, représentant ou conseil). 

• situation professionnelle, type de bien immobilier occupé (adresse, descriptif, date et durée du bail, 
références cadastrales, situation hypothécaire …) 
 
Traitement des données personnelles collectées et finalités recherchées 
 
Les données collectées par l’étude de Me PERNAUD sont susceptibles d’être affectées à un ou 
plusieurs fichiers nécessités par l’exécution de ses missions judiciaires et de ses obligations légales et 
réglementaires. 
 
Aucune information personnelle n’est publiée à l’insu des personnes identifiées ou identifiables, ni 
échangée, transmise à des fins commerciales ou publicitaires, transférée, cédée ou vendue sur un 
support quelconque à des tiers. 
 
Les données personnelles sont susceptibles d’être transférées à l’usage des Auxiliaires de Justice, des 
Officiers Publics Ministériels (notamment Huissiers de Justice, Notaires,…), des Mandataires et Experts 
Judiciaires, Comptables ou Expert-Comptables, des Administrations ainsi que des Juges Consulaires 
ou Magistrats des Juridictions de l’Ordre judiciaire ou de Parquet, et administratif et plus généralement 
de l’Institution Judiciaire, et ce, dans le respect absolu du principe énoncé ci-dessus, exclusivement 
dans le cadre de la bonne exécution des missions de l’étude PERNAUD 
 
 



Mesures de protection et de gestion des données personnelles 
 
L’étude PERNAUD met en œuvre tous les moyens nécessaires en vue de garantir la sécurité des 
données personnelles collectées et prend toutes les mesures appropriées aux fins de restreindre les 
risques de perte, détérioration ou de mauvaise utilisation celles-ci. 
Elle utilise différentes mesures de sécurité techniques et organisationnelles pour assurer la sécurité des 
données personnelles, qui sont enregistrées sur un serveur dédié, hébergé dans ses locaux et 
sauvegardées sur des supports externes dont elle s’assure la maîtrise par l’intermédiaire de ses 
services informatiques. 
L’étude PERNAUD applique par ailleurs une politique de mot de passe stricte. 
 
Durée de conservation des données personnelles 
 
Les données personnelles sont conservées le temps nécessaire à l’accomplissement de l’objectif 
poursuivi lors de leur collecte. 
Elles seront ensuite archivées avec un accès restreint pour une durée supplémentaire de 5 ans à 
compter de la fin de mission de l’étude PERNAUD, en lien avec les durées de prescription et de 
conservation légale pour des raisons strictement limitées et autorisées par la loi. 
Elles seront ensuite supprimées. 
 
Droit des partenaires ou de l’utilisateur du site internet sur ses données personnelles 
 
Conformément à la réglementation européenne en vigueur, les partenaires de l’étude PERNAUD 
disposent des droits suivants: 

• droit d’accès permanent, de rectification, de mise à jour, de complétude et d’opposition à l’ensemble 
des données personnelles collectées  

• droit de verrouillage ou d’effacement des données à caractère personnel, lorsqu’elles sont inexactes, 
incomplètes, équivoques, périmées, ou dont la collecte, l'utilisation, la communication ou la conservation 
est interdite, 

• droit de retirer à tout moment son consentement, droit à la limitation du traitement des données, pour 
autant qu’il n’en résulte aucune entrave au bon déroulement des missions confiées à l’étude PERNAUD 

• droit à la portabilité des données fournies, lorsque ces données font l’objet de traitements automatisés 
fondés sur son consentement ou sur un contrat. 
Ce droit peut être exercé sur demande écrite auprès de l’étude PERNAUD. 
La demande écrite devra être signée et accompagnée d’une copie scannée d’un titre d’identité portant 
la signature du titulaire. La demande devra préciser l’adresse à laquelle devra parvenir la réponse. Enfin 
cas de contestation portant sur le traitement des données personnelles, une réclamation peut être 
introduite auprès des autorités de contrôle et notamment de la CNIL (https://www.cnil.fr). 
 

https://www.cnil.fr/

